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Genève et Singapour ont bâti leurs places financières sur des traditions juridiques
différentes. L’ordre juridique genevois est issu de ses propres lois, de l’héritage du
droit romain du continent européen et, après 1848 et 1907, de la législation fédérale
et du Code civil de la Confédération suisse. C’est un système codifié : la loi y est la
source première du droit, et le juge applique et interprète le code. L’ordre juridique
singapourien a été reçu d’Angleterre par charte royale et développé par les juges. Il
reste un système où le précédent joue un rôle central et où une grande partie du
droit commercial est d’origine jurisprudentielle.

Cette différence se traduit concrètement dans la pratique des deux places. Les
contrats de droit singapourien sont en général plus longs et plus détaillés, car les
parties ne peuvent compter sur un code pour fournir des règles supplétives dans
chaque situation. Le trust, que le droit suisse ne reconnaît qu’au travers de la
Convention de La Haye sur les trusts, est une institution propre au droit
singapourien. Le choix entre le droit singapourien et le droit suisse comme loi
applicable à un contrat international, étudié dans la partie J, est un choix entre deux
cultures juridiques, chacune avec ses atouts.
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La comparaison fait aussi apparaître un point commun. Les deux places doivent en
partie leur succès à la sécurité juridique : un souverain stable, des tribunaux
indépendants et des règles fiables en matière de contrats et de propriété. Toutes deux
ont préservé cette sécurité à travers des périodes de changement politique. Pour
Singapour, les fondements de la sécurité juridique furent posés entre 1824 et 1826,
lorsqu’un comptoir disputé devint une possession britannique dotée de son propre
tribunal et de son propre droit.

En chiffres
Traité anglo-néerlandais : signé le 17 mars 1824, ratifications échangées le 8 juin
1824. Traité d’amitié et d’alliance (Treaty of Friendship and Alliance) : 2 août 1824,
avec une somme forfaitaire supplémentaire de 20 000 dollars espagnols pour les
chefs. Deuxième Charte de justice : 27 novembre 1826. Traitement du Recorder : 4
000 £ par an. Transfert du siège du gouvernement des Établissements des Détroits
(Straits Settlements) à Singapour : 1832. Troisième Charte de justice : 12 août 1855.
Date butoir de l’Application of English Law Act : 12 novembre 1993. Durée de la
réforme Torrens entre la proposition et l’entrée en vigueur : plus de 75 ans.

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.
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Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.

©  2026  Dr  Alexander  Ressos.  This  article  may  be  quoted  with  attribution  to  SingaporeIQ
(SingaporeIQ.com). Reproduction in full and any commercial use require prior written consent. The
Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.
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